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Le Sommet des Amériques - Santiago, Chili Avril 1998

Assistance militaire à la région

QUESTION

Pourquoi le Canada cherche-t-il à resserrer ses relations avec des pays qui violent les droits
de la personne et qui sont dirigés par des dictatures militaires -- et pourquoi veut-il leur
vendre du matériel militaire?

RÉPONSE SUGGÉRÉE

• Nos ventes de matériel militaire aux quatre pays visités pendant le Mission Équipe
Canada 1998 sont très modestes. Elles ont à peine dépassé les 2,5 millions de dollars
en 1996.

• Les marchandises militaires exportées par les sociétés canadiennes sont étroitement
surveillées par le gouvernement canadien. Selon les lignes directrices fournies par le
Cabinet en 1986, le Canada exerce un contrôle rigoureux sur les exportations de
matériel et de technologie militaires à destination :

- des pays qui constituent une menace pour le Canada et ses alliés;
- des pays engagés dans des hostilités ou sur qui pèse un danger imminent de

conflit;
- des pays faisant l'objet de sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies;

et
- des pays où les droits des citoyens font l'objet de violations sérieuses et

répétées de la part du gouvernement, à moins qu'il ne puisse être démontré
qu'il n'y a aucun risque raisonnable que le matériel soit utilisé contre la
population civile.

• Les demandes de licences d'exportation de marchandises militaires font l'objet de
consultations approfondies au sein du ministère des Affaires étrangères ainsi qu'avec
le ministère de la Défense nationale et Industrie Canada pour garantir que ces
exportations sont conformes à ces lignes directrices.

• La plupart des exportations d'armes à feu nécessitent une licence, même lorsqu'elles
sont destinées à des civils. Depuis juin 1997, le Canada contrôle encore plus
strictement les exportations d'armes à feu, notamment en examinant les lois et
pratiques des pays concernés en matière de contrôle des armes à feu et en s'assurant
que les armes à feu vendues ne serviront pas à des fins illégales ou qu'elles ne seront
pas utilisées pour alimenter la violence dans une société.
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